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DÉCRET DU 23 MAI 1896 


PORTANT 

RÈGLEMENT D’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

SUR 

L'ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION CENTRALE 

DU MINISTÈRE DES COLONIES. 

MODIFIÉ PAR LE DÉCRET DU 22 JANVIER 1898. 


(Ministère des Colonies. — Secrétariat général ; 

2 e Bureau : Personnel.) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Colonies , 

Vu l’article 16 de la loi de finances du 3 o décembre 1882, portant que 
« l’organisation centrale de chaque Ministère sera réglée par un décret rendu 
dans la forme des règlements d’administration publique et inséré au Journal 
officiel. Aucune modification ne pourra être apportée que dans la même 
forme et avec la même publicité » ; 

Vu le décret du 5 mai 1894 réglant l’organisation de l’Administration 
centrale du Ministère des Colonies, modifié par les décrets des 28 juillet 
1894 et 20 février 1896 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrété : 

TITRE PREMIER. 

ORGANISATION GÉNÉRALE. 


ARTICLE PREMIER. 

L’Administration centrale du Ministère des Colonies comprend, indépen- 
damment du Cabinet du Ministre, un Secrétariat général et trois Directions, 
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Le nombre et les attributions des bureaux sont fixés conformément au ta- 
bleau ci-après : 


DESIGNATION DES SERVICES. 


SECRETARIAT GENERAL. 

1 er bureau : Secrétariat, Enregistrement, Chiffre. 
2 e bureau : Personnel de l y Administrations cen- 
trale et des services civils autres 
que la Magistrature, l’Enseigne- 
ment et les Cultes , Personnel mi 

litaire 

3 e bureau : Magistrature, Enseignement, Cultes 
Affaires ressortissant à ces ser- 
vices, Archives 

4 e bureau : Banques et établissements de cré- 
dits , Crédit foncier colonial , sta- 
tistiques 


r 


! DIRECTION. 

AFRIQUE. 


Affaires politiques, administratives , économiques 
et commerciales. 

1 er bureau : Afrique (à Texception de la Réunion). 
2* bureau : Madagascar 

2° DIRECTION. 

ASIE , AMÉRIQUE ET OCEANIE. 

Affaires politiques , administratives, économiques 
et commerciales . 

1 er bureau : Amérique, Océanie et Réunion .... 
2 e bureau : Inde et Indo-Chine 


SECRE- 

TAIRE 

GÉNÉRAL 

et 

directeurs. 


et 


3 e DIRECTION. 

Comptabilité et Services pénitentiaires. 

1 er bureau : Budgets et comptes 

2 e bureau : Approvisionnements généraux 

transports, vivres (hôpitaux) , Ma- 
tériel, Service intérieur 

3 e bureau : Soldes, pensions, secours, Adminis- 
tration des services militaires . . . 
4 e bureau : Services pénitentiaires 


SOUS- 

DIRECTEURS 


CHEFS 

DE 

bureau. 


SOUS- 

CÏIEFS 

de 

bureau. 
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ART. 2. 

Les projets de loi et les décrets préparés dans les directions sont soumis 
par le secrétaire général à la signature du Ministre. 

Le secrétaire général est chargé, en outre, d’une des trois directions. 

Les sous-directeurs sont chargés d’un bureau. Le nombre des rédacteurs 
principaux et rédacteurs ne peut dépasser 70 et celui des commis expédi- 
tionnaires principaux et commis expéditionnaires 35 , y compris les rédac- 
teurs et commis expéditionnaires stagiaires. 

La répartition du personnel dans les bureaux est faite par le Ministre. 

Le nombre des huissiers et gardiens de bureau est limité à 36, y compris 
le surveillant-chef. 

art. 3. 

Le cabinet du Ministre est organisé par arrêté ministériel. 

Il est constitué d’une façon indépendante ou réuni à l’une des directions 
du ministère. 

Il peut, ainsi que le secrétariat particulier du Ministre, comprendre, en 
dehors des fonctionnaires et employés appartenant aux cadres de l’Adminis- 
tration centrale, un personnel choisi par le Ministre et rétribué dans les li- 
mites du crédit inscrit au chapitre i er du budget. 

Le personnel du cabinet et du secrétariat particulier du Ministre, pris en 
dehors de l’Administration centrale, ne peut y être admis que dans les con- 
ditions prévues au titre II du présent décret. 

Les fonctionnaires et employés pris dans l’Administration centrale conti- 
nuent à compter dans l’effectif général et ne sont remplacés que par intérim 
dans leur emploi antérieur. 

art. 4- 

Les traitements et les classes du personnel de l’Administrateon centrale 
sont fixés ainsi qu’il suit : 


Secrétaire général et directeurs. . . i 4 ,ooo à i6,ooo f 

Sous-directeurs 10,000 à 12,000 


(Par avancement de 1,000 francs.) 

Chefs de bureau : 


i re classe (3 au maximum) 9,ooo f 

2 e classe 8,000 

3 e classe (3 au minimum) 7,000 


Sous-chefs de bureau : 


i re classe (4 au maximum)' 6,ooo f 

2 e classe 5,5oo 

3 e classe (5 au minimum) 5 , 000 
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Rédacteurs principaux : 


i re classe 4,5oo f 

2° classe 4,ooo 

Rédacteurs : 


i re classe 
2 e classe. 
3 e classe. 
4 e classe . 
5 e classe. 
Stagiaires 


Commis expéditionnaires principaux : 

i re classe 

2 e classe * . . . . 

Commis expéditionnaires : 

i re classe 

2 ° classe . . . . 

3 e classe 

4 e classe 

5 e classe 

Stagiaires 

Fonctions spéciales : 

Chef du matériel 

Agent comptable 

(Par avancement de 5 oo francs.) 

Personnel de service : 

Surveillant-clief. 

Huissiers 

Gardiens de bureau 

(Par avancement de îoo francs.) 


3 , 6 oo f 

3 , 3 oo 

3 ,ooo 

2,700 

2,4oo 

2,200 


3 , 6 oo f 

3 , 3 oo 


3 ,ooo f 

2,700 

2,400 

2,200 

2,000 

1,800 


3 ,ooo à 5 ,ooo f 
3 ,ooo à 5 ,ooo 


2,100 à 3 ,ooo r 
1,800 à 2,000 
i, 3 oo à 1,700 


La répartition du personnel par classe est faite par le Ministre dans la li- 
mite du crédit inscrit au chapitre i er du budget. 


art. 5. 

Nul fonctionnaire ou employé de l’Administration centrale ne peut être 
rétribué en tout ou en partie, pour les fonctions qu’il y exerce, que sur le 
crédit porté au chapitre du personnel de l’Administration centrale. 

Indépendamment des cadres fixés par les articles 1 et 2 , peuvent être em- 
ployés temporairement dans les bureaux de l’Administration centrale : un 
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commissaire adjoint des colonies, trois sous-commissaires, sept commis du 
commissariat, un garde-magasin principal, quatre magasiniers, pris parmi 
les fonctionnaires et agents en congé; leurs traitements seront supportés par 
les chapitres du budget affectés au corps dont ils font partie. 

La durée de service de ce personnel au Ministère ne peut excéder dix-huit 
mois, congé compris. 

Peuvent également être employés à titre essentiellement temporaire et 
pour un travail spécial et déterminé des fonctionnaires des divers corps co- 
loniaux dont le nombre ne saurait être supérieur à six. Leur traitement est 
supporté par le budget qui les entretient. 

art. 6. 

Le secrétaire général, les directeurs et sous-directeurs sont nommés par 
décret du Président de la République. 

Tous les autres fonctionnaires ou employés de l'Administration centrale 
sont nommés par arrêté du Ministre dans les conditions prévues au titre II 
du présent décret. 

art. 7. 

Il est institué sous la présidence du Ministre ou, à son défaut, du secré- 
taire général, un Conseil composé du secrétaire général, des directeurs et du 
chef du cabinet. 

Le Conseil délibère sur les affaires relatives au personnel et à la disci- 
pline, dans les cas prévus par le présent Règlement, et sur celles qui sont 
soumises à son examen par le Ministre, 

TITRE II. 

RECRUTEMENT, AVANCEMENT ET DISCIPLINE. 


ART. 8. 

Nul ne peut être admis dans le personnel de l’Administration centrale s’il 
n’a été employé dans les bureaux en qualité de stagiaire pendant un an au 
moins. 

Il n’est fait exception à cette règle qu’en ce qui concerne les sous-officiers 
et les officiers mariniers nommés par application de la loi et les fonction 
naires et employés des diverses administrations coloniales appelés à faire 
partie du personnel de l’Administration centrale dans les conditions prévues 
à l’article 9 du présent décret. 

art. 9. 

Les commis expéditionnaires stagiaires sont recrutés, en dehors des mili- 
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taires gradés nommés par application des lois et règlements, parmi les 
commis du Commissariat colonial, les commis des Directions de l’intérieur, 
du Secrétariat général de la Gochinchine , des résidences et du service péni- 
tentiaire ayant accompli au moins trois années de service au Département 
des colonies, dont dix-huit mois aux colonies ou dans les pays de protec- 
torat et n’ayant pas dépassé l’âge de trente ans. 

Peuvent être nommés commis expéditionnaires, â défaut de candidats 
provenant des Services coloniaux ou locaux sus-indiqués, les candidats âgés 
de moins de trente ans, ayant satisfait à la loi militaire et subi les épreuves 
d’un concours dont le programme et les règles seront arrêtés par le Mi- 
nistre. 

L’année de stage expirée, le chef du bureau auquel le stagiaire est attaché 
présente un rapport sur son aptitude, sa conduite et sa manière de servir. 
Le Ministre, sur le vu de ce rapport, le nomme, s’il y a lieu, titulaire à la 
dernière classe de son emploi. Dans le cas contraire, le commis expédition- 
naire stagiaire est replacé dans le cadre de son corps, au fur et à mesure 
des vacances, ou licencié immédiatement, s’il n’appartenait plus au service 
au moment de son admission comme stagiaire. 

Les sous-officiers et les officiers mariniers nommés commis expédition- 
naires par application de la loi sont soumis, après une année de service, 
au même rapport d’appréciation que les stagiaires et quittent le service 
dans les conditions ci-dessus indiquées, si ce rapport n’est pas favorable. 

ART. 10. 

Les rédacteurs stagiaires sont recrutés , sous réserve des emplois attribués 
aux militaires gradés par la loi du i 5 juillet 1889 et le Règlement d’admi- 
nistration publique du 28 janvier 1892 : 

i° Après un concours dont le programme et les règles sont arrêtés 
par le Ministre. 

a) Parmi les commis expéditionnaires ayant deux années de présence a 
l’Administration centrale des Colonies; 

b) Parmi les fonctionnaires et employés des diverses administrations colo- 
niales comptant au moins deux années de services au Département des colo- 
nies, dont dix-huit mois de présence effective aux colonies ou dans les pays 
de protectorat et n’ayant pas dépassé l’âge de trente ans ; 

c) Parmi les candidats pourvus soit d’un diplôme de licencié en droit, 
ès sciences ou ès lettres, soit d’un diplôme de l’École des chartes, de l’Ecole 
des langues orientales vivantes, de l’École des hautes études commerciales, 
d’une École supérieure de commerce reconnue par l’État, ou de l’Institut 
national agronomique, ou de l’École des sciences politiques, soit d’un certi- 
ficat attestant qu’ils ont satisfait aux examens de sortie de l’École polytech- 
nique, de l’École nationale des mines, de l’École nationale des ponts et 
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chaussées, de l’École centrale des arts et manufactures, de l’École spéciale 
militaire ou de l’École navale, soit d’un brevet d’officier dans les armées de 
terre ou de mer. 

Les demandes d’admission à concourir sont soumises à l’examen du Con- 
seil des directeurs, et la liste en est arretée par le Ministre. 

2° Sans concours. 

Parmi les élèves brevetés de l’Ecole coloniale réunissant les conditions sti- 
pulées par les décrets qui règlent le fonctionnement de ladite école. 

3 ° Sans concours. 

Parmi les officiers des troupes ou du Commissariat et les fonctionnaires 
des diverses Administrations coloniales ayant un traitement d’Europe d’au 
moins 2,000 francs et comptant au moins deux ans de services aux colonies 
ou dans les pays de protectorat. 

Les vacances sont attribuées dans les proportions suivantes : 

Moitié aux candidats de la première catégorie; 

- Un quart aux élèves de l’École coloniale; , 

Un quart aux candidats de la troisième catégorie. 

Les nominations ont lieu successivement dans chacune des trois catégo- 
ries; à défaut de candidat dans l’une d’elles, le tour est réservé. 

Les règles édictées par l’article 9, pour les conditions de stage et d’admis- 
sion définitive a la dernière classe de l’emploi, sont applicables aux commis 
rédacteurs. 

art. 11 . 

Toute nomination à un emploi a lieu à la dernière classe de cet emploi. 

Toutefois, les commis expéditionnaires et les fonctionnaires et officiers 
nommés à l’emploi de commis rédacteur, en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 10, entrent dans la classe correspondant au traitement dont iis sont 
titulaires. 

art. 12 . 

L’avancement dans le personnel de l’Administration centrale a lieu au 
choix. Il se fait d’une classe à la classe immédiatement supérieure. 

Aucun fonctionnaire ou employé ne peut recevoir un avancement de classe 
ou d’emploi s’il n’est porté sur le tableau d’avancement. 

En cas de vacance imprévue à laquelle la situation du tableau ne permet 
pas de pourvoir, le Ministre y pourvoit directement après avis du Conseil des 
directeurs. 

Le tableau général d’avancement est arrêté à la fin de chaque année par 
le Ministre, après avis du Conseil des directeurs. Ce tableau comprend un 
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nombre de candidats double de celui des vacances a prévoir pour chaque 
emploi et dans chaque classe pendant le cours de Tannée suivante. 

Nul ne peut y être porté avant d’avoir accompli une année de service 
dans la classe qu’il occupe. 

Les sous-chefs de bureau sont pris : 

i° Parmi les commis rédacteurs principaux et les commis rédacteurs des 
deux premières classes ayant au moins trois ans de services en qualité de 
commis rédacteurs titulaires dans une Administration centrale et justifiant, 
en outre, de deux ans de services aux colonies ou dans les pays de protectorat 
a moins que le Ministre ne les ait dispensés de cette condition , sur l’avis du 
Conseil des directeurs ; 

2° Parmi les magistrats des Colonies, les officiers du Commissariat colo- 
nial, les fonctionnaires des Administrations coloniales ayant un traitement 
d’Europe d’au moins 4,5oo francs et comptant au moins cinq années de ser- 
vices aux colonies ou dans les pays de protectorat. 

La moitié au moins des places vacantes ce sous-chef est réservée aux 
commis rédacteurs principaux et commis rédacteurs de l’Administration cen- 
trale. 

Les chefs de bureau sont pris : 

i° Parmi les sous-chefs de bureau de première classe ayant servi au moins 
deux ans dans cet emploi; 

2° Parmi les directeurs de l’Intérieur, les commissaires des Colonies et les 
inspecteurs des Colonies. 

Les sous-directeurs sont choisis parmi les chefs de bureau de première ou 
de deuxième classe comptant au moins quatre années de services dans le 
grade de chef de bureau. 

Les augmentations de traitement sont accordées dans les limites du crédit 
porté au chapitre du personnel de l’Administration centrale. 

Les nominations ou promotions de fonctionnaires ou employés de l’Admi- 
nistration centrale sont rendues publiques dans le mois qni les suit selon le 
mode prescrit par un arrêté ministériel. 

Les huissiers et gardiens de bureau avancent par des augmentations suc- 
cessives de îoo francs, dans les conditions prévues par le règlement intérieur 
de l’Administration centrale des Colonies. 

art. i3. 

Les mesures de discipline applicables aux fonctionnaires ou employés 
civils de l’administration centrale comportent les peines suivantes : 

i° Réprimande; 
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2 ° Retenue de traitement n’excédant pas le moitié de ce traitement, ni la 
durée de deux mois; 

3° Rétrogradation; 

4° Révocation. 

La première de ces peines est prononcée par le Ministre, sur la proposi- 
tion du Secrétaire général, après avis du Directeur chef de service. 

Les trois autres sont prononcées par le Ministre, après avis du Conseil des 
directeurs et l’agent entendu dans ses moyens de défense ou dûment appelé. 
Le procès-verbal de la séance dans laquelle l’agent a comparu , ou s’il y a 
lieu, sa défense écrite, accompagne nécessairement le rapport soumis au 
Ministre par le Conseil. Les arrêtés de révocation sont motivés et visent l’avis 
du Conseil. 

La révocation du Secrétaire général, des Directeurs et des Sous-Directeurs 
ne peut être prononcée que par décret du Président de la République. 


TITRE III. 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES. 


ART. l4. 

Les rédacteurs et expéditionnaires appelés sous les drapeaux sont remplacés 
dans l’effectif. Ils sont appelés a remplir les premières vacances qui se pro- 
duisent après leur libération , s’ils en font la demande dans les trois mois qui 
précèdent ou dans le mois qui suit ladite libération. 

Le temps passé sous les drapeaux est compris dans l’année de service exigée 
pour l’avancement en classe, s’il est inférieur à cette durée. Il tient lieu de 
cette condition , s’il lui est supérieur. 

Le Ministre peut refuser la réadmission dans l’Administration centrale aux 
commis dont la feuille de punitions militaires constate l’inconduite ou l’in- 
discipline. 

art. i5. 

Les permutations entre les fonctionnaires et employés de l’Administration 
centrale des Colonies et ceux des autres Administrations centrales peuvent 
avoir lieu sur la proposition motivée des chefs des parties intéressées. 

Le permutant à admettre dans cette Administration ne peut y entrer que 
dans un emploi égal à celui de l’employé avec lequel il change de position , 
et il prend rang, dans son emploi et dans sa classe, du jour de son admis- 
sion. 

art. 16. 

Les fonctionnaires et employés de l’Administration centrale qui passent 
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dans les services coloniaux aux Colonies y entrent avec le traitement d’Eu- 
rope immédiatement supérieur à celui dont ils jouissent. 

Les décrets d’organisation des différentes Administrations coloniales déter- 
minent la proportion des vacances qui devront leur être réservées et les 
conditions spéciales auxquelles ils devront satisfaire. 


ART. IJ. 

Les fonctionnaires et employés de l’Administration centrale des Colonies 
peuvent être, sur leur demande, détachés et mis hors cadres pour une pre- 
mière période de trois ans dans les services coloniaux aux Colonies. 

Ils conservent leurs droits à l’avancement et sont appelés à remplir la 
première vacance qui se produit dans les cadres de l’Administration cen- 
trale, postérieurement à leur demande de réadmission. 

Ces fonctionnaires peuvent, s’ils en font la demande, être maintenus hors 
cadres pendant trois autres années; mais, pendant cette nouvelle période, ils 
perdent tout droit à l’avancement. 

A l’expiration de ce dernier délai, ils sont rayés des cadres de l’Adminis- 
tion centrale, après mise en demeure. 

art. 18. 

Les fonctionnaires et employés de l’Administration centrale des Colonies 
peuvent être, sur leur demande, détachés dans les services coloniaux des 
ports de commerce de la métropole, aux inspections générales de santé et des 
travaux publics, à l’Ecole coloniale ou au magasin central. 

Iis conservent leurs droits à l’avancement. 


art. 19. 

Jusqu’à ce que la répartition par classe des chefs et sous-chefs de bureau 
soit conforme aux prescriptions du présent décret, il ne pourra être fait 
aucune promotion de classe en leur faveur que dans la proportion d’une 
vacance sur deux. 

art. 20. 

Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions antérieures contraires 
au présent décret. 


art. 21. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française , inséré au Bulletin 
des Lois et au Bulletin officiel des Colonies. 

Fait à Paris, les 23 mai 1896 et 22 janvier 1898. 

Signé : FÉLIX FAURE. 


Par le Président de la République : 

Le Ministre des Colonies > 


Signé : André LEBON. 


